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APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

Après l’article 9 de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l'état d'urgence, est inséré un article 9-
1 ainsi rédigé :

« Art. 9-1. – Les autorités de police et les gendarmes peuvent contrôler l’identité des personnes se 
trouvant sur le territoire national pendant la période où est institué l’état d’urgence. » 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à renforcer, pendant l’état d’urgence, les moyens dont disposent les 
forces de l’ordre, en élargissant les possibilités de contrôle d’identité.

Par ces dispositions simples et claires, serait ainsi affirmé par le législateur un droit général, pour 
l’ensemble des gendarmes et des fonctionnaires de police, à procéder à des contrôles d’identité.


